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Avant-propos
Cette onzième édition, dans la continuité des dix précédentes, propose de traiter la démarche marketing selon la distinction entre marketing stratégique et marketing opérationnel. Le marketing stratégique porte sur l’ensemble des analyses et décisions qui définissent à long terme l’orientation générale en cinq phases : attractivité, compétitivité, segmentation, ciblage, positionnement. Le marketing opérationnel couvre l’ensemble des actions pratiques réalisées à moyen ou court terme, en matière de produit, place, prix et promotion (les 4P) ou plus largement de solution, accès, valeur et éducation (SAVE).
Pour s’adapter à l’évolution de son environnement, ce socle d’analyse a évolué vers un marketing responsable par lequel non seulement les entreprises, mais aussi les consommateurs et les pouvoirs publics sont interpellés. En effet, les crises successives (financière, géopolitique, bancaire, terroriste, humanitaire, climatique, etc.) ont montré qu’il était difficile de définir une priorité absolue, sans que celle-ci ne soit rapidement dépassée par une urgence plus importante encore. Les modèles économiques sont moins robustes et requièrent probablement une plus grande adaptabilité à l’avenir.
En outre, la digitalisation de l’économie, particulièrement accélérée par l’omniprésence de l’intelligence artificielle générative en marketing, transforme fondamentalement les fonctionnements des marchés et les comportements de leurs acteurs. Cette mutation se manifeste notamment par : une co-création de valeur, une modulation des offres, une économie de la gratuité, mais aussi un risque de déshumanisation, un affaiblissement de la vie privée, une perte d’autonomie et de sécurité, un déséquilibre des pouvoirs et des atteintes à la dignité humaine…
Ceci exige donc une analyse pondérée de divers défis sociétaux et des mécanismes sous-jacents de l’économie digitale qui amènent progressivement la société vers une transition responsable fondamentale.
1 • La structure de cet ouvrage
L’ouvrage comprend quatre parties et quinze chapitres.
• La première partie comprend deux chapitres qui situent le marketing dans son environnement. Le chapitre 1 décrit le marketing dans l’économie. Il brosse l’évolution de la démarche marketing depuis huit décennies, rappelle les fondements idéologiques du marketing liés à ceux de l’économie libérale et relève les apports de nouveaux modèles économiques qui pourraient être compatibles avec une transformation progressive de l’économie libérale. Le chapitre 2 relève les impacts spécifiques de l’intelligence artificielle sur le fonctionnement des marchés et du marketing.

• L’objectif de la deuxième partie est d’analyser les comportements des clients. Le chapitre 3 explicite quatre notions (client, besoin, produit et marché), en relevant également les particularités des services face aux biens et les spécificités des marchés B2B face au B2C. Le chapitre 4 analyse le processus d’achat. Le chapitre 5 porte sur la collecte d’informations marketing par les études de marché et l’intelligence artificielle (classique et générative).

• La troisième partie décrit les six étapes du marketing stratégique centré sur la démarche attractivité-compétitivité-segmentation-ciblage-positionnement. La première étape est d’identifier les produits-marchés potentiellement intéressants : le chapitre 6 propose ainsi d’analyser leur attractivité, entre autres à travers le concept de cycle de vie. Pour une entreprise particulière, le potentiel d’un produit-marché dépend de sa compétitivité : le chapitre 7 aborde l’analyse de la compétitivité d’une entreprise via les avantages concurrentiels externes et internes. Le chapitre 8 décrit les différentes méthodes de segmentation en insistant sur les critères d’efficacité d’une segmentation. L’entreprise pourra sélectionner le ou les segments-cibles et construire une stratégie de positionnement adaptée à chaque cible retenue : le chapitre 9 décrit les choix de ciblage et de positionnement possibles. Une entreprise multiproduit se doit d’équilibrer son portefeuille de produits afin d’assurer à la fois ses objectifs de croissance et de rentabilité : le chapitre 10 présente différentes méthodes d’analyse de portefeuille de produits et détaille les options stratégiques de base, de croissance et concurrentielles possibles. Enfin, l’entreprise peut décider de lancer des nouveaux produits : le chapitre 11 présente les moteurs de l’innovation, les différents dilemmes de l’innovateur et le processus de développement puis d’adoption d’un nouveau produit.

• La quatrième partie du livre est consacrée au marketing opérationnel et aux problèmes de mise en application des options retenues au niveau stratégique. On retrouvera les décisions de produit (chapitre 12), de distribution (chapitre 13), de prix (chapitre 14) et de communication (chapitre 15) auxquelles les technologies digitales ont apporté de nombreuses transformations.



2 • Les nouveautés de la onzième édition
Cette édition fait évoluer la structure classique à laquelle les lecteurs sont habitués afin d’augmenter la didactique de ce livre et son potentiel comme support de cours. Les chapitres « attractivité » et « compétitivité » ont été déplacés avant celui de la segmentation. Cela permet de présenter la séquence segmentation-ciblage-positionnement de manière plus fluide et pédagogique, même si la séquence réelle des décisions stratégiques est souvent faite d’allers-retours successifs entre ces cinq étapes « attractivité-compétitivité-segmentation-ciblage-positionnement » aux chapitres 6 à 9. La présentation de la communication au chapitre 15 a été simplifiée en fusionnant les aspects hors et en ligne, lorsque pertinent.
Une attention particulière a été accordée aux impacts de la digitalisation au chapitre 2. Le concept d’attitude a été approfondi au chapitre 4. L’intelligence artificielle générative a été spécifiquement adressée dans le chapitre 5, aux côtés de l’intelligence artificielle classique. Ensuite, la matrice désirabilité/durabilité est présentée au chapitre 9, le concept de multiplicateur de durée de vie est expliqué au chapitre 14 et le rôle spécifique des influenceurs sur les réseaux sociaux est défini au chapitre 15.
Enfin, des réflexions en matière de marketing responsable, titrées « enjeu éthique », émaillent à présent tout le texte.

3 • Les défis pour un marketing responsable
Les enjeux éthiques sont une préoccupation pour les auteurs de ce livre depuis sa première édition en 1986. Ces questions ne sont que plus pressantes aujourd’hui. Voici la raison pour laquelle chacun des quinze chapitres comprend désormais un certain nombre d’enjeux éthiques qui viennent intentionnellement interrompre le discours pour apporter un regard critique et constructif sur le rôle et les responsabilités du marketing quant aux défis planétaires et sociétaux que nous connaissons.
Citons-en quelques-uns dans le désordre : la durabilité, la culture de résultats, le blanchiment superficiel (greenwashing), l’injonction à satisfaire les besoins, le service après-vente responsable, les logiques fallacieuses, l’impact écologique de l’intelligence artificielle, la surconsommation, l’obsolescence organisée, l’abandon des plus démunis, la déshumanisation, l’essorage des marchés, l’impact de la digitalisation, l’illégitimité de certains profits, l’autopréférence, le rôle (contre-) éducatif de la publicité, la pollution publicitaire…
Certaines de ces préoccupations sociétales sont probablement contradictoires entre elles, ce qui expliquerait partiellement que leur résolution n’est pas évidente. Ce livre n’a pas l’ambition de les résoudre, ni même de les couvrir exhaustivement. Il vise simplement à susciter une réflexion personnelle du lecteur et/ou à alimenter un débat collectif.

4 • Le public visé
Cet ouvrage a été conçu comme un texte d’introduction au marketing pour des étudiants en gestion. Il s’adresse aussi à celles et ceux qui, exerçant des responsabilités dans l’entreprise, souhaitent disposer d’une introduction approfondie aux fondements, aux concepts, aux méthodes et aux applications du marketing dans les marchés de consommation ou dans les marchés industriels. Les éditions précédentes se sont révélées particulièrement utiles aux lecteurs suivants.
• Les responsables du marketing chargés de l’élaboration d’un plan de marketing stratégique.

• Les dirigeants – très souvent des ingénieurs – qui reçoivent la mission de créer ou de développer la fonction marketing, en particulier dans des activités de haute technologie où la fonction marketing était traditionnellement inexistante ou sous-développée.

• Les commerciaux ou les responsables de la vente qui ont une expérience étendue dans le domaine commercial ou publicitaire et qui doivent évoluer vers une fonction de marketing stratégique dans leur entreprise.

• Les consultants en management stratégique qui ont pour mission de procéder à un audit marketing de leurs clients et de formuler des recommandations sur la stratégie de développement à suivre.

• Les dirigeants d’entreprises en provenance des économies émergentes qui participent à des séminaires de formation en management et qui ont la charge de la restructuration de leur entreprise dans le contexte d’une économie en transition vers une économie de marché.

• Les responsables expérimentés en marketing qui souhaitent structurer leur expérience passée et mieux comprendre les méthodes et concepts qui sont à la base de la démarche marketing.


Une note pédagogique, destinée aux enseignants utilisant l’ouvrage comme principale référence dans leurs cours, est disponible sur demande adressée aux auteurs : chantal.demoerloose@uclouvain.be ou nicolas.o.kervyn@uclouvain.be. Elle contient une série de transparents reprenant les principaux graphiques de l’ouvrage ainsi que des cas et des exercices résolus.
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Le marketing dans l’économie ‌| Chapitre 1
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  1 •

  Le marketing dans l’économie

  
    La définition courte du marketing est celle d’un outil de gestion permettant de fluidifier la rencontre d’une offre et d’une demande. Cette facilitation porte sur une adéquation à la fois qualitative, quantitative, temporelle et géographique de l’échange. Il est à noter que cette définition ne limite pas le domaine du marketing au secteur marchand (ni même non marchand) et peut concerner n’importe quelle relation d’échange. Le marketing doit être vu comme une discipline de gestion qui comprend un système de pensée, d’analyse et d’action. L’objectif de ce premier chapitre est de décrire le système de pensée, de préciser les fondements idéologiques du concept marketing et d’en analyser les principales implications sur le plan du fonctionnement et de l’organisation de l’entreprise. En tant que système d’analyse, le marketing se doit de comprendre les besoins des individus et des organisations, en identifiant des marchés existants ou en imaginant des besoins non exprimés ou futurs. En tant que système d’action, le marketing remplit un certain nombre de tâches nécessaires au bon fonctionnement d’une entreprise opérant dans une économie de marché basée sur l’échange volontaire et concurrentiel.

    
      1 • L’évolution de la démarche marketing

      Le concept de marketing a été développé dans la littérature managériale au cours des années 1950 et sa paternité est généralement attribuée à Peter Drucker (1954) dans la littérature académique.

      Depuis la nuit des temps, les humains s’engagent dans des échanges mutuellement gratifiants à travers le troc et le commerce. Dans des conditions de rareté généralisée, la demande tendait à être évidente et basique. Ainsi, l’identification de marchés attractifs était aisée. Le marketing était, en quelque sorte, spontané.

      Il est devenu plus explicite au cours des Trente Glorieuses (1945-1973) pour les entreprises américaines et européennes opérant à l’époque dans des marchés en forte croissance avec une demande largement supérieure à l’offre, pour des besoins connus et bien identifiés.

      Ensuite, dans des marchés en surproduction et très compétitifs, une meilleure prise en compte de la demande est devenue nécessaire, stipulant que l’offre doit être orientée vers le marché et que le processus de production doit commencer par une identification claire du besoin.

      
        • Les acceptions populaires du terme marketing

        Dans les faits, l’écart est grand entre la perception populaire du marketing et la théorie économique. Entré dans le vocabulaire courant de la langue française, le terme marketing est un mot souvent mal compris, galvaudé et décrié non seulement par ses détracteurs, mais également par certains de ses adeptes. Trois acceptions populaires se retrouvent habituellement.

        
          
            • Le marketing, c’est la publicité, la promotion et la vente sous pression, c’est-à-dire un ensemble de moyens de vente particulièrement agressifs, utilisés pour conquérir des marchés existants. Dans ce premier sens, très mercantiliste, le marketing s’appliquerait principalement dans les marchés de grande consommation et beaucoup moins dans les secteurs plus nobles des produits de haute technologie, de l’administration publique, des services sociaux et culturels.

          

          
            • Le marketing, c’est un ensemble d’outils d’analyse et de prévision, d’études de marché et d’intelligence artificielle, mis en œuvre afin de développer une approche prospective des besoins et de la demande. Ces méthodes, souvent complexes, seraient réservées aux grandes entreprises mais inaccessibles aux petites et moyennes entreprises.

          

          
            • Le marketing, c’est le grand corrupteur, l’architecte de la société de consommation, c’est-à-dire d’un système marchand dans lequel les individus font l’objet d’une exploitation commerciale par le vendeur. Pour vendre toujours plus, il faudrait créer continuellement de nouveaux besoins. À l’aliénation des individus en tant que travailleurs, du fait de l’employeur, s’ajouterait l’aliénation des individus en tant que consommateurs, du fait du vendeur.

          

        

        Le langage courant trahit fréquemment cette dévalorisation implicite.

        
          EXEMPLES DE DÉVALORISATION IMPLICITE DU MARKETING

          
            « C’est un coup marketing » pour signifier une tromperie ; « c’est du pur marketing » lorsque deux produits identiques sont vendus à des prix différents ; « pour des raisons (bassement) marketing » qui sont, en fait, bien plus souvent financières ; « il va falloir (se résoudre à) faire du marketing » pour rattraper un lancement raté de nouveau produit, mal conçu à l’origine ; « c’est une bonne opération marketing » pour une action ponctuelle rentable.

          

        

        Le mythe de la toute-puissance du marketing est une rumeur persistante, en dépit du fait que les preuves du contraire abondent. En témoignent les taux d’échec très élevés de marques et de produits nouveaux révélateurs de la capacité de résistance du marché aux tentatives de séduction des producteurs (Schneider et Hall, 2011, p. 21).

        En réponse aux critiques dont il fait régulièrement l’objet, le marketing a progressivement évolué : opérationnel au début, il s’est adjoint une réflexion stratégique avec une approche parfois plus orientée marché ou sociale. Puis, il a visé plus de relations et de permission. L’avenir nous montrera s’il arrive à relever le défi de la responsabilité sociétale.

      

      
        • Le marketing opérationnel

        Lors des Trente Glorieuses, le marketing pratiqué initialement par les entreprises est un processus centré sur l’action, à court ou moyen terme, qui cible des marchés ou des segments existants. C’est le processus classique qui vise un objectif de part de marché avec des outils tactiques comme le produit et la marque, la distribution, le prix et la communication. Ce sont les traditionnels « 4P » (product, place, price, promotion) proposés par Jérôme McCarthy (1960), c’est-à-dire les techniques spécifiques pour atteindre le consommateur, ou encore le bras commercial.

        Pour reconnaître la spécificité des services, Booms et Bitner y ont ajouté « 3P » : people (le personnel au contact du client), process (le processus de production d’un service ou « servuction ») et physical evidence (tout ce qui contribue à rendre tangible le service) (Zeithaml et al., 2006).

        De nombreuses critiques ont été émises à l’encontre du concept du marketing mix (Constantinides, 2006 ; Möller, 2006).

        
          
            • Un manque de contenu stratégique qui ne permet pas la planification dans les contextes turbulents. En effet, il y est implicite que le marché, les clients, la compétition, les distributeurs, les partenaires sont connus et bien identifiés.

          

          
            • Une vue « de l’intérieur vers l’extérieur », donnant la priorité à l’entreprise alors qu’elle devrait donner la primauté aux clients.

          

          
            • Une focalisation sur les transactions à court terme plus que sur la relation, ce qui est plus approprié pour les biens à rotation rapide, mais qui est mal adapté à l’économie digitale du xxie siècle.

          

        

        Un modèle proposé plus récemment par Ettenson, Conrado et Knowles (2013) met l’accent sur la solution-accès-valeur-éducation (SAVE). 

        
          
            • Solution et non pas produit. Beaucoup d’entreprises ont adopté un modèle de gestion centré sur une orientation-solution ou service. Pour le client, ce qui importe c’est le service rendu par le produit et non pas le produit en tant que tel (cf. chapitre 3). Aux yeux de l’entreprise, les produits portent sur les caractéristiques ; aux yeux des clients, les solutions portent sur leur résultat. Il faut préciser dès maintenant que la notion de produit recouvre celle de bien et de service.

          

          
            • Accès et non pas distribution (ou place). Beaucoup d’entreprises opèrent sur Internet et mettent l’accent sur la facilité d’accès et sur l’ubiquité plutôt que sur l’appropriation d’un bien et sur sa disponibilité physique. Les modalités d’accès sont variées et en changement constant (cf. chapitre 13).

          

          
            • Valeur et non pas prix. Les clients sont davantage concernés par la valeur apportée par le produit (c’est-à-dire un bien et/ou un service) que par son prix. L’objectif du marketing stratégique est de créer une proposition de valeur pour le client (cf. chapitre 14).

          

          
            • Éducation et non pas promotion. Les entreprises exercent aujourd’hui un rôle éducatif en apportant à leurs clients actuels et potentiels des informations. Cela leur permet de mieux évaluer leurs intérêts et leurs besoins, ainsi que de se familiariser avec l’offre de biens ou de services avant de s’engager dans le processus d’achat (cf. chapitre 15).

          

        

        Ce nouveau paradigme élargit celui des 4P sans toutefois le révolutionner : il répond mieux à la complexité des marchés de l’économie digitale mais ne répond pas aux critiques émises à l’égard du marketing opérationnel, dont il n’est qu’une reformulation.

        Mais aujourd’hui encore, nombre d’entreprises sont enclines à assimiler le marketing au seul marketing mix (les 4P ou le « SAVE »), ce qui est révélateur d’une orientation-vente dont l’objectif est de plier la demande à une offre déjà conçue, se focalisant ainsi sur les besoins de l’entreprise. La vraie orientation-client s’interroge sur ce que l’on peut faire pour le client en adaptant l’offre à ses attentes dans une perspective réciproquement gagnante. Ainsi, le marketing opérationnel ne sera efficient que s’il s’appuie sur des options stratégiques solides.

      

      
        • Le marketing stratégique

         Le marketing stratégique est un processus centré sur l’analyse des besoins des individus et des organisations. Son rôle est de suivre l’évolution d’un marché de référence défini en termes de besoins génériques et d’identifier la diversité des besoins à rencontrer au sein de ce marché. Un produit-marché est une solution apportée à un besoin bien défini pour un groupe d’acheteurs (cf. chapitre 3). Chaque produit-marché représente une opportunité économique dont l’attractivité intrinsèque doit être évaluée qualitativement et quantitativement. Pour une entreprise déterminée, l’intérêt d’un produit-marché dépend de sa compétitivité propre, c’est-à-dire de sa capacité à rencontrer les besoins des produits-marchés mieux que la concurrence ne le fait. Cette compétitivité sera soutenable aussi longtemps que l’entreprise détient un avantage concurrentiel, soit parce qu’elle se différencie de ses rivales par une qualité distinctive défendable, soit parce qu’elle a une meilleure productivité, lui octroyant un avantage-coût. Le marketing stratégique opère à un horizon de moyen ou long terme. Sa tâche est de définir la mission de l’entreprise, de choisir un ciblage et un positionnement, de déterminer la stratégie de développement, d’assurer un équilibre du portefeuille de produits et, éventuellement, de développer des nouveaux produits (cf. figure 1.1 et tableau 1.1). En ce sens, le marketing stratégique prépare le travail du marketing opérationnel.

        [image: ]
          Figure 1.1 – Les deux phases de la démarche du marketing

        
        
          
            Tableau 1.1 – Contrastes entre le marketing opérationnel et stratégique
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                  	Marketing opérationnel
                  	Marketing stratégique
                

              
              
                
                  	Orientation

                  	Orienté action

                  	Orienté analyse

                

                
                  	Recherches d’opportunités

                  	Opportunités existantes

                  	Opportunités nouvelles

                

                
                  	Leviers d’action

                  	Leviers autres que le produit

                  	Choix des produits-marchés

                

                
                  	Environnement

                  	Environnement stable

                  	Environnement dynamique

                

                
                  	Comportement de l’entreprise

                  	Comportement réactif

                  	Comportement proactif

                

                
                  	Horizon

                  	Gestion journalière

                  	Gestion à long terme

                

                
                  	Responsable du marketing

                  	Département marketing

                  	Responsabilité interfonctionnelle

                

              
            

          

        

      

      
        • L’orientation-marché

        Le marketing stratégique est passé d’un concept traditionnel basé sur la production et les transactions à un concept davantage orienté client, partie prenante et société (ou citoyen) (Bagozzi, 1975 ; Webster et Lusch, 2013). Cette orientation-client s’est avérée très porteuse, mais il est rapidement apparu qu’il était nécessaire d’ouvrir encore plus la perspective des entreprises à la prise en compte de toutes les parties prenantes dans une approche orientée-marché (Kohli et Jaworski, 1990 ; Lambin, 2007 ; Lambin et Chumpitaz, 2006 ; Narver et al., 1990, 2004).

        
          DÉFINITION : L’ORIENTATION-MARCHÉ

          
            L’orientation-marché est une culture d’entreprise, disséminée dans l’entreprise par une organisation interfonctionnelle, ayant l’objectif de concevoir et de promouvoir, au profit de l’entreprise, des solutions offrant une valeur supérieure à ses clients directs et indirects, tout en prenant en compte le rôle des autres parties prenantes.

          

        

        Dans la culture des entreprises, il est indispensable d’englober tous les acteurs clés concernés par un échange (figure 1.2) : non seulement les clients directs et indirects, mais aussi les concurrents directs et indirects, les substituts, les distributeurs, les fournisseurs, les prescripteurs, les influenceurs et autres parties prenantes représentant la société civile (travailleurs, voisinage, communautés, etc.).

        
        [image: ]
          Figure 1.2 – Les différents acteurs du marché

        
      

      
        • Le marketing relationnel

        Une critique émerge progressivement face au duo « marketing stratégique-marketing opérationnel » : ce n’est finalement que du marketing transactionnel dont l’objectif ultime se limite à réaliser une transaction. Cet objectif n’est plus approprié aux marchés en phase de maturité et saturés d’offres, ce qui est le cas de la majorité des marchés occidentaux. Il convient de promouvoir et de valoriser la fidélité plutôt que la transaction. Tel est l’objectif du marketing relationnel ou du CRM (Customer Relationship Management) (Boisdevesy, 1996). Il ne s’agit plus, pour une entreprise, de chercher prioritairement à maximiser ses parts de marché, mais bien ses parts du client (share of wallet ou part du portefeuille en banque, share of the stomach ou part de l’estomac en alimentation, par exemple). « Une bonne relation vaut mieux qu’une vente. » Ainsi, alors que le marketing transactionnel cherche simplement à clore une vente, même si celle-ci se fait au détriment de la confiance du client, le marketing relationnel cherche à gagner la confiance à long terme du client, même si celle-ci s’obtient au prix d’une transaction individuelle perdue. L’attention est déplacée de l’objectif de conclure une vente à celui de créer les conditions d’une relation susceptible de satisfaire les deux parties à long terme.

        
          
            Tableau 1.2 – Contrastes entre marketing transactionnel et relationnel

          

          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	‍

                  	Marketing transactionnel

                  	Marketing relationnel

                

                
                  	Mission

                  	Conquête

                  	Fidélisation

                

                
                  	Objectif

                  	Transaction, parts de marché

                  	Relation, parts du client

                

                
                  	Organisation

                  	Gestion de marques/de produits

                    Portefeuille de produits

                  	Gestion de clients

                    Portefeuille de clients

                

                
                  	Sources d’information

                  	Étude de marché

                  	Dialogue permanent, base de données

                

                
                  	Communication

                  	Communication de masse

                  	Communication personnalisée

                

                
                  	Contexte favorable

                  	Marchés non saturés

                  	Marchés en maturité

                

                
                  	Secteurs privilégiés

                  	B2C (Business-to-consumer)

                  	B2B (Business-to-business) et services

                

              
            

          

        

        Comme montré au tableau 1.2, les différences entre marketing transactionnel et marketing relationnel sont importantes. En conséquence, le CRM demande une réorganisation profonde de l’entreprise sur plusieurs facettes.

        
          
            1. Une surveillance de marché basée sur une collecte de données continue à chaque contact avec les clients plutôt que sur des études de marché ponctuelles.

          

          
            2. Une intégration de multiples canaux de distribution et de communication : vendeurs, magasins, téléphone, marketing direct, commerce électronique, commerce mobile, etc.

          

          
            3. Un outil informatique très développé avec de nombreux progiciels spécifiques et des consultants prêts à sous-traiter leur adaptation dans l’entreprise (Odoo, SAP, etc.).

          

          
            4. Une métrique spécifique au relationnel (Kumar et Reinartz, 2018). Les indicateurs de performance typiques du CRM sont, par exemple, la valeur à vie d’un client (CLV, Customer lifetime value), le taux de rétention, le taux de satisfaction, la récence d’un client, le nombre de clients, etc.

          

          
            5. Une segmentation des clients à granularité variable où les différents segments peuvent avoir des tailles très différentes : on peut concevoir et servir des segments d’une personne (le one-to-one marketing) pour les clients les plus intéressants, quitte à proposer une segmentation plus grossière pour la masse de la clientèle.

          

          
            6. Un ciblage différencié, déterminé par la valeur attendue du client. Partant du principe de Pareto qu’un petit nombre de clients (20 %) assurent à eux seuls une grande part du profit (80 %), il vaut la peine de soigner particulièrement ces quelques clients privilégiés. L’entreprise définit alors les caractéristiques des clients qu’elle souhaite particulièrement attirer et retenir (et ceux qu’elle ne souhaite pas conserver).

          

        

        Le marketing relationnel est un phénomène à la mode et les entrepreneurs ne sont pas à l’abri d’un choix qui les amènerait, par simple effet de masse, à suivre un mouvement sans en évaluer préalablement l’intérêt réel dans leur cas. Or, on sait que 55 % des CRM ont été des échecs et que les taux de satisfaction face à cet outil de gestion sont faibles pour des investissements importants (Rigby et al., 2002, p. 5). Il devient alors utile de plaider pour une grande prudence dans l’application du marketing relationnel (cf. repère ci-dessous).

        
        
          Repère : quelques mises en garde face au marketing relationnel

          
            
              
                1. La rétention seule ne suffit pas à maintenir un marché. Il faut toujours attirer des nouveaux clients avec des tactiques qui favorisent parfois plus les non-clients que les clients fidèles.

              

              
                2. Le marketing relationnel n’est pas adapté à tous les marchés. La fidélité des clients est intéressante car elle permet d’économiser les coûts d’acquisition d’un client, souvent élevés en phase de maturité, d’augmenter « la part du client » en proposant d’autres produits de la marque aux clients déjà satisfaits, d’avoir des clients moins sensibles au prix et de bénéficier d’un bouche-à-oreille favorable. En conséquence, ce n’est que sous certaines conditions que le relationnel est avantageux, par exemple :

                
                  
                    • en phase de saturation du marché ;

                  

                  
                    • en B2B où les liens avec les clients sont proches ;

                  

                  
                    • pour des services, plus faciles à adapter à chaque client ;

                  

                  
                    • pour des firmes multiproduits qui peuvent proposer des ventes croisées à leurs clients.

                  

                

              

              
                3. Le lien fidélité-rentabilité n’est pas automatique. Certains clients fidèles prennent conscience de leur valeur et demandent des compensations à leur fournisseur, par exemple en services supplémentaires. Ceci peut annuler leur rentabilité supérieure aux yeux de l’entreprise (cf. chapitre 4).

              

              
                4. La pratique des prix flexibles peut créer un sentiment d’injustice entre les clients. Leur fidélité est parfois pénalisée par une hausse de prix, basée sur l’hypothèse que des clients fidèles sont moins sensibles au prix, ce qui aura rapidement l’effet inverse dès qu’ils en prennent conscience (cf. chapitre 14).

              

              
                5. La protection de la vie privée est menacée. La collecte de données multiples sur les clients peut constituer un sérieux dilemme éthique (cf. chapitre 2).

              

              
                6. Les clients sont saturés d’offres relationnelles. Un client qui possède les cartes de fidélité de tous les hypermarchés de sa région est-il encore fidèle à un seul d’entre eux ? La multi-fidélité actuelle s’apparente fort à de l’infidélité. En revanche, il est fort probable que si les marchés laissaient émerger les demandes de fidélité spontanées, chaque client n’en demanderait qu’un nombre très limité, mais que celles-ci seraient efficaces.

              

              
                7. L’outil informatique peut devenir une « usine à gaz », ce qui est un comble pour du marketing qualifié de relationnel.

              

              
                8. Il est risqué d’éliminer les clients non rentables. Il y a un piège à éliminer aujourd’hui un client qui pourrait imprévisiblement changer de situation au cours de sa vie. Il y a également un risque qu’il communique son insatisfaction auprès d’autres clients avec lesquels il est en lien.

              

            

          

          Sources : Béal et al., 2025 ; Fournier et al., 1998 ; O’Malley et Tynan, 2008 ;

            Peppers et al., 1999 ; Reichheld, 1996 ; Reinartz et Kumar, 2002 ; Rigby et al., 2002.

        

      

      
        • Le marketing entrant (ou inbound)

        Le marketing transactionnel et le marketing relationnel ont un point commun : il s’agit d’un « marketing sortant » (ou outbound marketing). L’entreprise force ses actions commerciales vers le client, au moyen de tactiques parfois très agressives. Or, les clients sont las d’être interrompus par des messages marketing traditionnels. Qu’elles passent hors ligne (publicité radio, TV, affichage, etc.) ou en ligne (courriels, publicité display, pop-up, etc.), ces communications n’ont pas été sollicitées, ni même désirées, et encore moins appréciées par les clients. De ce fait, les tactiques de marketing utilisées avec succès dans le passé ne produisent plus les résultats escomptés, pour plusieurs raisons.

        
          
            • La prolifération du bruit publicitaire qui soumet les consommateurs à plus de 3 000 messages par jour créant une pollution publicitaire de moins en moins supportée.

          

          
            • L’accoutumance : avec le temps, le consommateur est habitué à voir la publicité dans son environnement et a développé un réflexe antipub, un système d’alerte qui lui permet de détecter les messages commerciaux avec la conséquence que les consommateurs n’y sont plus sensibles (Assmus et al., 1984 ; Sethuraman et al., 2011).

          

          
            • La technologie : les consommateurs ont désormais accès aux outils leur permettant d’esquiver les messages intrusifs des entreprises pour rechercher eux-mêmes l’information dont ils ont besoin quand ils l’auront décidé.

          

          
            • Les coûts très élevés de ces méthodes traditionnelles de la communication sortante (outbound) et la difficulté d’en mesurer l’impact communicationnel et financier.

          

        

        Le marketing entrant (ou inbound marketing) change radicalement la manière de concevoir et de mettre en œuvre la stratégie de communication marketing. Voulu et organisé par l’entreprise, son objectif est d’aider les clients potentiels à trouver facilement l’entreprise au moyen d’Internet plutôt que d’essayer de les trouver grâce aux techniques traditionnelles du marketing sortant. Le marketing entrant se définit comme une approche marketing qui vise à attirer le consommateur vers une marque, sans le forcer. Il utilise des techniques de marketing qui tentent de capter l’intérêt des clients en offrant du contenu créatif, intéressant, utile ou ludique, partagé via plusieurs canaux en ligne, y compris les moteurs de recherche et les médias sociaux.

        
          ILLUSTRATION DU MARKETING ENTRANT

          
            Lorsque Shah a lancé un blog sur les startup et l’entrepreneuriat, il a remarqué que son blog obtenait beaucoup plus de trafic que les sites Web à gros budget créés par des équipes de marketing professionnelles. Après analyse, il est arrivé à une simple constatation : « Les gens ne veulent pas être interrompus par les commerçants ou harcelés par les vendeurs, ils veulent être aidés. » (Halligan et Shah, 2014)

          

        

        Même si le concept de « marketing entrant » a été introduit en 2005 par Halligan et Shah, en réalité, il ne s’agit pas d’un nouveau concept. Il est associé aux concepts de permission marketing de Seth Godin (1999) ou de storytelling marketing, à savoir une technique utilisée bien avant l’émergence d’Internet (Pulizzi, 2012).

        Trois raisons expliquent l’efficacité du marketing entrant.

        
          
            1. Les habitudes d’achat des clients ont changé. Les consommateurs, mieux informés, prêtent moins attention aux messages intrusifs du marketing-vente. Ils veulent désormais contrôler le processus d’achat et pour cette raison se tournent massivement vers Internet. Pour les aider, le vendeur doit leur offrir du contenu pertinent et de haute qualité, afin d’être perçu, avec le temps, comme un expert et un conseiller de confiance dans le domaine, et pas seulement comme un vendeur.

          

          
            2. Le marketing entrant offre un bon rapport coût-efficacité. Les recherches indiquent que les entreprises qui ont recours aux stratégies de marketing entrant ont un coût par vente potentielle moins élevé que celles qui utilisent les stratégies du marketing sortant. Qu’un blog attire 1 000 ou 100 000 visiteurs, son coût reste effectivement le même, alors qu’avec les techniques du marketing sortant comme le publipostage, les coûts varient selon le nombre de copies imprimées. Qui plus est, bon nombre d’outils de publication de contenu utilisés dans un programme de marketing entrant sont bon marché.

          

          
            3. Les visiteurs sont plus susceptibles de devenir des clients. L’objectif du marketing entrant est d’inciter les consommateurs à s’adresser naturellement et spontanément à une entreprise qui leur aura délivré des informations intéressantes, des services utiles, des réseaux efficaces, des jeux divertissants, etc. Il y a de fortes chances que les gens qui trouvent une entreprise en ligne grâce au marketing entrant soient activement à la recherche d’un produit (bien ou service). Ce sont des clients éventuels « chauds », par opposition à ceux que l’on pourrait trouver en employant la sollicitation à froid ou la publicité non ciblée.

          

        

        Le site Web est la porte d’entrée vers l’entreprise, que les clients trouvent la solution à leurs problèmes par l’entremise d’un moteur de recherche ou d’un site d’évaluation de clients. Le marketing entrant présente un potentiel d’accroissement des ventes prometteur, mais il n’implique pas pour autant d’abandonner le marketing sortant, d’autant plus que l’un nourrit l’autre. D’ailleurs, un certain temps sera nécessaire avant que le volume de clients éventuels généré par le marketing entrant ne contrebalance celui qui est obtenu grâce aux techniques plus traditionnelles. Il faut donc bien équilibrer les efforts de marketing entrant et sortant. Le tableau 1.3 présente le contraste entre ces deux approches complémentaires.

        
          
            Tableau 1.3 – Contrastes entre marketing sortant et entrant

          

          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	‍

                  	Marketing sortant

                  	Marketing entrant

                

                
                  	Approche du client

                  	Interrompre le client dans ses activités et forcer le passage

                  	Attirer le client vers le site de l’entreprise

                

                
                  	Sens de la communication

                  	De l’entreprise vers le marché

                  	Du client vers l’entreprise

                

                
                  	Outils

                  	Force de vente, promotion, pop-up, cold e-mail, etc.

                  	Marketing éditorial, référencement naturel, site de marque, courriels sollicités (newsletters), etc.

                

                
                  	Idée phare

                  	« Poussez votre message »

                  	« Attirez vos clients »

                

                
                  	Qualificatif

                  	Outbound ou « sortant »

                  	Inbound ou « entrant »

                

              
            

          

        

        Les principaux outils du marketing entrant sont développés aux chapitres 12 et 15 :

        
          
            • le marketing éditorial (ou marketing de contenu ou content marketing) : blog, webinaire, livre blanc, jeux, vidéos, baromètres, etc. ;

          

          
            • le référencement naturel (SEO) ;

          

          
            • le site de marque ;

          

          
            • les courriels sollicités (newsletters).

             

        

        [image: ]
          Figure 1.3 – L’évolution du marketing

        
        La figure 1.3 présente une vision de l’évolution du marketing assez schématique, certes, mais qui a le mérite de montrer l’enchaînement complémentaire des différentes approches. Elle ouvre la réflexion vers de possibles changements ultérieurs, par exemple, vers un marketing responsable.

      

      
        • Vers un marketing responsable ?

        Le marketing est souvent critiqué car considéré comme manipulateur et contraire à l’éthique. Il serait orienté vers la (seule) vente, il manquerait d’attention au bien-être des citoyens, il manipulerait les consommateurs et il s’introduirait dans leur vie (Kotler, 1977). Bref, il serait le grand corrupteur de la société ! Ces critiques ne sont pas infondées.

        Il est temps de rappeler que seule une transaction marketing réussie ne suffit pas car la transaction affecte la société dans son ensemble (Sheth et Sisodia, 2005). Il y a donc une responsabilité sociétale à prendre par tous (Laczniak et Murphy, 2006 ; Kotler et al., 2010).

        Le marketing responsable se définit comme une approche marketing alignée sur l’intérêt à long terme et à court terme de la société. L’idée d’un marketing responsable repose sur l’équité, l’honnêteté, la transparence, l’encouragement à une utilisation responsable des produits et le fait de ne pas induire les consommateurs en erreur (Baker, 2009 ; Kotler et Armstrong, 2010). Elle se base également sur le concept de marketing durable qui veut que le marketing soit tel que « le capital naturel et humain soit préservé ou valorisé tout au long, de sorte que tous les processus de marketing soient respectueux de l’environnement et de la société tout en contribuant à créer une société dans laquelle la poursuite de la durabilité est la norme » (Martin et Schouten, 2012, p. 238). Le marketing responsable n’est pas à confondre avec le marketing social, qui est une approche de leadership délibérée recourant à l’influence et à la persuasion pour amener une cible vers une action spécifique.

        
          DÉFINITION : LE MARKETING SOCIAL

          
            Le marketing social est l’adaptation et l’adoption d’activités, d’institutions et de processus de marketing commercial comme moyen d’induire un changement de comportement chez un public ciblé sur une base temporaire ou permanente pour atteindre un objectif social (comme la réduction de l’obésité, la sécurité routière, la protection de la planète, le tri des déchets, la prévention contre les maladies sexuellement transmissibles, etc.). L’objectif d’une campagne de marketing social est de changer ou de maintenir la société conformément aux objectifs à long terme de ses organisateurs. Tandis que le marketing social est une boîte à outils intrinsèquement neutre, les objectifs d’une campagne de marketing social sont par nature subjectifs et politiques (Dann, 2010).

          

        

        
        
          Pourquoi être responsable ?

          Les raisons d’être de la responsabilité se déclinent en plusieurs postures croissantes : minimaliste, utilitaire, citoyenne, humanitaire.

          
            
              1. « Tout ce qui n’est pas interdit est permis. » L’approche minimaliste se limite à ne respecter que ce qui est obligatoire. Certes, cette posture peut mener à des vraies réussites commerciales, parfois cyniques, mais peut également mener à des véritables désastres sociaux ou écologiques. Le risque est alors grand de légitimer ainsi l’interventionnisme croissant des législateurs, la défiance grandissante des consommateurs, la férocité de la concurrence, avec pour conséquence de porter atteinte au fonctionnement même du système économique. Cette approche ne correspond pas à la définition du marketing responsable ci-dessus.

            

            
              2. « Puisque l’éthique paye, soyons éthiques. » L’approche utilitaire repose sur la preuve ou la conviction que l’éthique paie (cf. repère ci-dessous). Mais peut-on s’empêcher de considérer anti-éthique par essence même un slogan tel que « Doing well by doing good » (Bhattacharya, 2016) ? En outre, pratiquer une éthique « utilitariste » peut aisément déborder vers de « l’éthico-blanchiment ».

            

          

          
            Repère : la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est rentable, mais faiblement

            
              Swaen et Chumpitaz (2004) ont démontré que, lorsque les consommateurs perçoivent une entreprise comme responsable, ils sont plus confiants (directement et indirectement via une perception de qualité des produits) et plus satisfaits face à l’entreprise. Margolis et al., (2009) ont réalisé une méta-analyse de 251 études sur 35 années mesurant l’efficacité financière de la RSE. Ils concluent que le lien entre responsabilité sociétale et rentabilité est positif mais faible (r = 0,13 environ).

            

          

          
            
              3. « Soyons des citoyens dans la cité où nous vivons. » L’approche citoyenne postule que chacun doit participer à la société dont il bénéficie, dans la mesure de ses moyens (Margolis et al., 2009, p. 26). Lors de la crise de 2008, le renflouement des banques a montré que l’État et ses contribuables constituent l’ultime filet de sécurité du marché lorsque les entreprises déraillent. Dans la mesure où l’État et ses citoyens garantissent le système de marché dont dépendent les entreprises, il est donc légitime de s’attendre en retour à ce que les entreprises agissent contre les maux sociaux qui menacent le public, surtout si l’action du gouvernement est insuffisante ou inefficace.

              Toutefois l’action des entreprises n’est souhaitable – et prudente – que si elle ne porte pas atteinte au fonctionnement des entreprises et à leur capacité à fournir des rendements financiers. De même, une intervention d’un État est déconseillée si elle menace sa capacité à fonctionner ou à assurer le bien-être à long terme de ses citoyens. Il faut donc que la participation des entreprises à la réparation des maux sociaux ne nuise pas à leur fonctionnement économique. C’est l’une des positions courantes de la RSE (Responsabilité sociétale des entreprises).

            

            
              Sur cette lancée, Mackay et Sisodia (2013) exhortent à un « capitalisme conscient et responsable », un modèle économique gagnant-gagnant qui consiste à faire du business tout en ayant un impact positif sur le monde. Il s’appuie sur quatre piliers :

              
                
                  – une raison d’être qui doit dépasser la quête du profit ;

                

                
                  – la nécessité de créer de la valeur avec et pour l’ensemble des différentes parties prenantes (clients, salariés, investisseurs, communauté, etc.) ;

                

                
                  – un leadership conscient et moral capable d’harmoniser leurs différents intérêts ;

                

                
                  – au sein de l’organisation, une culture fondée sur des valeurs, des principes et des pratiques qui constitue le ciment social de l’entreprise et rend son action bénéfique à tous.

                

              

            

            
              4. « Soyons humains. Un point c’est tout. » L’approche humanitaire est beaucoup plus ambitieuse. Elle considère que la responsabilité doit être pratiquée même et surtout si elle n’est pas rentable pour celui qui l’exerce parce qu’on ne construit pas un avenir sur un désastre humain, social, écologique ou économique :

              
                
                  – un système économique mondial dont se trouve exclue la moitié de l’humanité n’est ni viable, ni acceptable sur le plan moral ;

                

                
                  – un environnement social hostile et dégradé génère des insécurités physiques et des risques d’explosion sociale ;

                

                
                  – la planète ne peut plus supporter d’être surexploitée (WWF, 2019 ; Rokström et al., 2009) ;

                

                
                  – l’État-providence et la pression fiscale qu’il implique ont clairement montré leurs limites, tant sur le plan qualitatif que sur le plan financier, en alourdissant le coût de la main-d’œuvre et en affaiblissant la compétitivité des entreprises qui, aujourd’hui, doit être mondiale. Au lieu de payer plus d’impôts, la société civile doit se réveiller et engager ses compétences là où elle sait le faire.

                

              

            

          

          Cette position extrême plaiderait à s’engager dans des actions sociétales, même si la survie est menacée. Le dilemme se pose alors de savoir si les entreprises ont le droit de s’engager aussi loin ou si cette approche ne concerne plus que les individus en leur nom et risque propres.

          
            [image: enjeu éthique]
            Un changement ni marginal, ni radical, mais réaliste

            
              Que ce soit par facilité ou par cynisme, le greenwashing (blanchiment écologique) et le fairwashing (blanchiment éthique) sont des tactiques de marketing opérationnel marginal qui consistent à modifier la communication sans remettre en cause la stratégie – c’est-à-dire la conception fondamentale des produits, leurs ciblages et leurs positionnements – et le modèle économique de l’entreprise (Collard, 2019, p. 146-147). L’impact sur la réputation peut être catastrophique, à juste titre nous pensons.

              À l’inverse, le choix d’un projet radical de décroissance (Latouche, 2006) peut enclencher un cercle vicieux de chômage et de misère, contraire à la philosophie première du principe de sobriété heureuse.

              Le marketeur responsable doit se poser la question plus fondamentale de sa position éthique équilibrée (de Woot, 2004), quitte à reconnaître qu’il ne peut pas avoir d’ambition exagérée en matière de responsabilité sociétale si ses moyens ne le permettent pas. Toutefois, il ne peut pas non plus faire l’impasse complète sur la question de sa responsabilité personnelle. Il n’existe pas de solution standard à la question de la responsabilité sociétale, mais il est clair qu’une bonne réponse ne sera ni timide, ni présomptueuse. Simplement réaliste.

            

          

        

        
          Comment être responsable ?

          Le niveau le plus communément défendu aujourd’hui semble être la posture citoyenne, via la RSE (Responsabilité sociétale des entreprises). Celle-ci va au-delà des simples exigences légales d’une société et laisse chacun définir le niveau de ses ambitions (Payaud, 2014 ; Aguinis et Glavas, 2013).

          
            
              • RSE cosmétique : l’entreprise n’a pas la volonté de construire un projet, les effets renvoient surtout à l’affectif ou au symbolique. Cette pratique est proche du fair/greenwashing ou du window dressing (habillage des comptes financiers).

            

            
              • RSE périphérique : l’entreprise focalise ses activités responsables sur des activités qui ne sont pas intégrées dans son cœur de métier (volontariat, philanthropie, etc.) mais qui peuvent avoir un impact élevé sur les bénéficiaires.

            

            
              • RSE intégrée : la RSE s’intègre dans le cœur de métier de l’entreprise et affecte donc tous les employés.

            

          

          La différence entre un projet mégalomane chimérique et un projet ambitieux réaliste réside donc dans sa capacité à proposer plusieurs niveaux d’engagement, pour ne pas décourager les bonnes volontés. Il faut aussi s’ouvrir au réalisme et au compromis.

          
            [image: enjeu éthique]
            La durabilité est un compromis multi-dimensionnel

            
              La durabilité résulte d’un équilibre triple : prospérité économique, équité sociale et protection de l’environnement (Elkington, 1997). L’absence d’une seule de ces composantes ne permet plus un développement durable.

              Face à ces multiples défis, l’acteur économique qui se veut responsable peut rester perplexe : lequel privilégier ? Plusieurs, en tout cas. Pour le comprendre, laissons la parole à Régis Debray, dans Le Siècle vert.

              « Une extraordinaire convergence de périls crée un engorgement des nuisances sans précédent : le dérèglement climatique, l’engorgement démographique, [...] les étalements urbains, l’essor sidérant des moyens de transport, aériens et maritimes, la hausse constante des consommations et dépenses d’énergie, l’épuisement des ressources de base [...] Tout cela projette sur le devant de la scène une instance jusqu’ici à l’arrière-plan [...] : le climat. [...] Il est toujours tentant, face à une impasse jusqu’alors inaperçue, de chercher la solution d’un problème sérieux en en faisant un absolu, quitte à lui sacrifier tous les autres. » (Debray, 2019)

              De nombreux auteurs s’accordent aujourd’hui à affirmer que mesurer la performance d’une société sur les seuls indicateurs économiques ou financiers est une vision simpliste du développement : il faut élargir le concept de rentabilité à des indicateurs non économiques. Cependant, éliminer les indicateurs économiques et sociaux serait tout aussi réducteur. La priorisation d’une dimension au détriment des autres ne peut que mener à une impasse car toute priorité est relative.

              Ainsi, proclamer que la planète est une priorité absolue est aussi un discours simplificateur. Aucune priorité ne peut prétendre être absolue sinon elle devient elle-même irresponsable par mépris des autres vicissitudes de notre société.

            

          

        

        
          Qui est responsable ?

          La question finale est : comment le marketing peut-il concrètement devenir responsable ? En transposant au marketing la réflexion d’André Comte-Sponville sur le capitalisme (Le capitalisme est-il moral ?, 2004), force est de conclure que le marketing n’est ni moral, ni immoral, car il n’est pas humain. Il est simplement amoral. C’est alors aux femmes et aux hommes qu’en incombe la responsabilité éthique : marketeurs, décideurs, mais aussi consommateurs. Toutes les parties prenantes sont finalement partiellement responsables des déviances de l’économie.

          
            
              1. Les consommateurs : ils se retranchent parfois facilement derrière un rôle de victimes des maux de la société de consommation, sans reconnaître leur participation active et parfois joyeuse à ce cercle vicieux. La conséquence est claire.

            

          

          
            [image: enjeu éthique]
            « Je ne suis pas victime du système.

              Je suis le système. »

            
              Vitre ouverte en ce soir de juin, je suis en voiture, embourbé dans les difficultés du trafic parisien. J’entends mon infortuné voisin, passer [un] appel : « [...] on dirait que tous ces c… ont pris leur voiture [...] : il y a un embouteillage monstre. » Je réalise : mais c’est de moi qu’il parle ! [...] « Je ne suis pas dans un embouteillage, je suis l’embouteillage » ! C’est moi, le problème. Ce n’est pas la faute [...] des constructeurs automobiles et de leurs publicités racoleuses, ni de celle du crédit à la consommation qui a permis à « tous ces c… » d’acquérir un nouveau véhicule [...] Le responsable de ma situation, c’est moi ! [...] J’ai choisi ce soir-là un moyen de transport qui convient pour cinq personnes alors que je suis seul à bord [...]. Alors de grâce, ne nous plaignons plus des embouteillages ! Je ne suis pas victime du système, je suis le système.

              Oui, bien sûr, au supermarché, il est difficile de résister à l’attrait des promotions, [...] Oui, je peux toujours continuer à [...] chercher les prix les plus bas dans mon supermarché, et continuer à critiquer le système qui ne donne plus de travail à mes proches voisins. Mais si l’entreprise locale les a licenciés, c’est parce que je préfère acheter des produits fabriqués au Vietnam et vendus trois fois moins cher. C’est aussi simple que cela, l’économie. Je suis le système.

              [...] mon banquier, m’a proposé un produit financier étonnant : un niveau de rendement de 10 %, presque garanti. [...] Il faut dire qu’il s’y connaît, mon banquier. [...] Nous avons vendu toutes mes obligations sous-performantes (qui ne rapportaient que 3 ou 4 %) et acheté ce nouveau produit. [...] Je peux toujours critiquer le casino qu’est devenue la Bourse, et me scandaliser [...] de fermetures d’usines et les profits démesurés des grandes entreprises, mais [...] je n’ai pas dit à mon banquier : « Au travers de ces produits d’épargne, je suis actionnaire d’entreprises et je finance l’économie. Ces rendements garantis me semblent trop élevés [...] achetez-moi des produits qui rapportent au maximum 5 %. Et je veux savoir ce qu’ils financent. » Je suis le système…

               

              Faber E., Chemins de traverse. Vivre l’économie autrement, Albin Michel, 2011, p. 116-118.

              (Au moment d’écrire ce livre, l’auteur est vice-président de Danone.)

            

          

          
            
              2. Les marketeurs : le marketing n’est qu’un outil dont la responsabilité n’est pas du ressort de l’instrument, mais de ses utilisateurs, c’est-à-dire des femmes et des hommes.
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            Tout outil peut devenir une arme

            
              Au même titre que le marteau est un outil efficace qui peut tout aussi bien participer à des constructions utiles s’il est manié par une main bienveillante, que devenir une arme de crime s’il est empoigné par une main scélérate, le marketing peut être un outil au service d’un développement harmonieux d’une société s’il est mis en œuvre par des marketeurs responsables, soucieux du bien-être collectif, ou devenir un outil de destruction sociétale s’il est manipulé par un décideur peu scrupuleux.

            

          

        
              Les exemples de destruction de valeurs par un marketing agressif sont nombreux et il serait malhonnête de le nier. On pourrait presque se réjouir de leur visibilité qui amène les consommateurs, les pouvoirs publics et les concurrents à s’en méfier.

           
              Toutefois, il existe un grand nombre d’exemples de marketing vertueux qui proposent des actions favorables : écoute du client, création de produits adaptés à des demandes marginales, réponses judicieuses à des insatisfactions, fluidification des marchés, démocratisation de l’économie, accessibilité pour les plus défavorisés à des produits de base simplifiés via les prix flexibles, communications éducatives sur des valeurs porteuses…

      
            
              Bonne nouvelle : le marketing peut également être un métier sociétalement responsable !

            

            
              3. Les pouvoirs publics : ils doivent pouvoir assurer les conditions d’une concurrence loyale. Face aux multiples déviances observées sur les marchés libéraux, la tentation serait grande pour les pouvoirs publics de légiférer et de cadenasser le fonctionnement des marchés. Pourtant, la démocratie économique reste un facteur fondamental de liberté individuelle. Le rôle des pouvoirs publics est de corriger les déviances tout en laissant suffisamment de latitude aux acteurs économiques. C’est un équilibre subtil à trouver pour les pouvoirs publics, d’autant plus que la mondialisation amenuise leur pouvoir comparé à celui de puissantes entreprises.
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            Le besoin d’une gouvernance davantage mondiale

            
              La mondialisation de l’économie pose le problème du rôle de l’État. Incontestablement, les États-nations sont dépossédés de certaines de leurs prérogatives, dans la mesure où leur autorité au niveau transnational s’est affaiblie face aux multinationales souvent plus grandes qu’eux-mêmes (pensez aux Gafam). Or, une économie de marché a besoin d’un État fort qui fixe et fasse appliquer les règles du jeu concurrentiel. C’est à l’État, par exemple, qu’il incombe de maintenir les grands équilibres macro-économiques (notamment la stabilité des prix) et d’assurer un minimum de cohésion et de solidarité sociale. En d’autres termes, le marché a besoin de l’État pour pouvoir fonctionner correctement. Là où l’État est absent ou trop faible, c’est la loi du plus fort qui prend le dessus. Aucune économie ne peut fonctionner convenablement si elle est livrée à l’anarchie, aux agissements mafieux ou à une poignée d’individus corrompus.

              En l’absence de juridiction internationale, la mondialisation contribue à affaiblir le rôle des États-nations. Or, si nous vivons dans un village global, la question qui se pose est de savoir quel conseil municipal dirigera le village global ? Quelques solutions sont envisageables.

              
                
                  1. La subsidiarité. Selon ce principe, les problèmes devraient être réglés au niveau local aussi souvent que possible. En revanche, pour les matières comme le changement climatique, l’écologie, la sécurité, le terrorisme, la santé, etc., une forme de gouvernance mondiale s’impose, étant donné qu’il s’agit là de problèmes qui ne peuvent être résolus qu’au niveau planétaire. La crise du coronavirus en a montré toute la nécessité.

                

                
                  2. Les concertations mondiales. Si l’existence future d’un gouvernement mondial paraît peu vraisemblable aujourd’hui, il est cependant clair que des formes de concertation mondiale pourront valablement contribuer à résoudre des problèmes planétaires, par exemple sous la forme de conférences ministérielles (la COP25 de Madrid sur les changements climatiques, ou celle de l’OMC sur la santé).

                

                
                  3. L’émergence d’une société civile mondiale. Les crises planétaires sont à même de réveiller une conscience mondiale. Les manifestations pour le climat l’ont montré. Peut-on s’attendre à l’émergence d’une société civile mondiale qui aiguillonnerait les États, chacun chez eux ? Les réactions dispersées face à la crise du climat et à celle de la pandémie de coronavirus ne présagent rien de bon.

                

                
                  4. La création de réglementations référentielles. Une réglementation fixée par des pays leaders peut servir de modèle aux pays qui n’en ont pas. Ainsi, le RGPD (Règlement général pour la protection des données) émis par l’Union européenne en 2018 en vue de mieux protéger la vie privée, devient un point de référence aux législateurs d’autres régions pour émettre le leur, tel le CCPA en Californie (Van Katwyck, 2020).

                

                
                  5. Le renforcement du pouvoir des organisations supranationales. Une économie de marché mondialisée demande la mise en place de contre-pouvoirs puissants allant au-delà du pouvoir des États-nations. Contrairement aux revendications altermondialistes, il faudrait dès lors renforcer les pouvoirs de l’ONU, de l’OMC, du FMI et de la Banque mondiale, voire créer de nouvelles institutions chargées de l’environnement, de l’alimentation, de la santé, sous peine de sombrer dans un marché mondial complètement dérégulé.

                

              

            

          

          
          En conclusion, ce qui est important, c’est de responsabiliser ses acteurs plutôt que de moraliser un système. Alors, il incombe à chacun, marketeur, gestionnaire, décideur, consommateur de se poser la question de ses choix, d’en anticiper les impacts dans une vue systémique, tout en tenant compte des circonstances (culture, contexte, contrainte, liberté d’action, ressources). Ce livre a pour simple ambition de réveiller la conscience de chacune et chacun en ponctuant, dès que possible ou nécessaire, chaque concept présenté d’un recul critique afin de converger vers un marketing (un peu plus) responsable. L’essentiel n’étant peut-être pas la réponse mais la question, révélatrice d’une prise de conscience.

          Les lectrices et lecteurs qui veulent approfondir cette réflexion peuvent se tourner vers le livre Le marketing peut-il sauver le monde ? de Nicolas Lambert (2023).

        

      

    

    
    
      2 • Les fondements idéologiques du marketing

      Le libéralisme économique et l’économie de marché sont des écoles de pensée qui défendent l’idéologie que les libertés économiques (libre échange, liberté d’entreprendre, libre choix de consommation, de travail, etc.) sont nécessaires pour assurer le développement économique et le nécessaire rôle de l’état doit rester limité. La démarche marketing s’appuie sur cette idée : la poursuite des intérêts du client, dans un but de satisfaire ses propres intérêts, est une situation doublement gagnante parce qu’elle sert en définitive l’intérêt général. Ce principe, formalisé dans la littérature économique par Adam Smith (1776) et par Amartya Sen (2017), est l’un des fondements de l’économie de marché. Dans les termes d’Adam Smith :

      
        « Le bien-être social ne dépend pas en définitive des intentions altruistes, mais résulte davantage de la conjonction, par l’échange concurrentiel et volontaire, des mobiles intéressés des producteurs et des vendeurs. »

      

      Partant du principe que la poursuite de l’intérêt personnel est une tendance constante chez la plupart des êtres humains – ce que l’on peut déplorer sur le plan moral mais qui reste un fait – Adam Smith suggère de laisser les gens être ce qu’ils sont, mais de développer un système qui fasse en sorte que les individus égocentriques contribuent, sans le vouloir, au bien commun. Ce système est alors celui de l’échange concurrentiel et volontaire géré par une main invisible, celle de la poursuite égoïste d’intérêts personnels qui sert en fin de compte l’intérêt général.

      Dans les économies modernes, ce principe de base a, certes, été amendé de considérations sociales et sociétales (effets externes, préférences collectives, solidarité sociale, État-arbitre, etc.), il reste néanmoins le principe directeur qui oriente l’activité économique de toute entreprise opérant dans une économie de marché. En outre, il est devenu plus clair que jamais que les pays qui ont nié les idées d’Adam Smith ont découvert à leurs dépens qu’ils ont régressé sur le plan économique. Les tribulations de l’Europe de l’Est à l’ère soviétique et le renouveau économique des pays qui ont résolument pris l’option de l’économie de marché en témoignent.

      
        • Les fondements de l’économie de marché

        À la base de la démarche marketing moderne, on retrouve trois idées centrales, innocentes en apparence, mais lourdes d’implications sur le plan de la philosophie d’approche des marchés (Lambin, 2011).

        
          
            1. La liberté individuelle : ce que les individus recherchent, ce sont des expériences gratifiantes pour eux. C’est la poursuite d’un intérêt personnel qui les incite à produire et à travailler. Cette recherche est le moteur de la croissance, du développement individuel et, en définitive, détermine le bien-être général. Ce qui est gratifiant relève des choix individuels, lesquels varient selon les goûts, les cultures, les systèmes de valeurs, etc. Sous réserve du respect des règles éthiques, morales et sociales qu’une société se donne, aucun jugement ne doit être porté sur la valeur ou la frivolité des choix, ou bien sur ce qui pourrait être considéré comme de vrais ou de faux besoins. Le système est pluraliste et respectueux de la diversité des goûts et des préférences.

          

          
            2. La concurrence volontaire et non faussée : c’est par l’échange volontaire et concurrentiel que les individus et les organisations s’adressant à eux réaliseront le mieux leurs objectifs. Si l’échange est volontaire, il n’aura réellement lieu que si les termes de l’échange sont générateurs de valeurs pour les deux parties. Par contre, si l’échange est concurrentiel, les risques d’abus de pouvoir de marché des producteurs seront limités. C’est à l’autorité publique qu’il incombe de veiller à créer des conditions non faussées de la concurrence.

          

          
            3. La responsabilité sociétale : si le fondement moral du système réside dans la reconnaissance du fait que les individus sont responsables de leurs actes, et le plus souvent capables de décider ce qui est bon et mauvais pour eux, celui-ci n’est pas nécessairement garant d’un mieux-être sociétal. Pour évaluer l’impact complet d’une transaction, il faut également prendre en compte les conséquences sur toutes les autres parties prenantes.

          

        

        Si l’analyse comparée des différentes expressions du libéralisme entrepreneurial dans le monde révèle l’existence de conceptions diversifiées de l’économie de marché (cf. repère ci-dessous), les différences qui apparaissent ne mettent pas complètement en cause ces trois fondements.

        En particulier, toute économie de marché implique un rôle actif de l’État-nation, non seulement comme gardien et protecteur de l’intérêt général, mais également comme catalyseur du développement économique et social. Certes, de grandes différences existent entre pays, mais l’État-nation est toujours présent (Lambin, 2011).

        
          Repère : libéralisme vs capitalisme

          
            Le sens commun a très souvent assimilé libéralisme et capitalisme en pensant que « le capitalisme prédateur est l’objectif poursuivi par le libéralisme. Mais c’est un raccourci trompeur ». (van Zeebroeck, 2024, p. 77). Le capitalisme est une affaire d’appropriation des moyens de production tandis que libéralisme est une affaire de régulation des relations d’échange.

            Parmi les économistes libéraux, certains rejettent toute intervention étatique, alors que d’autres soutiennent les interventions des pouvoirs publics afin de garantir une saine concurrence. Il ne reste alors une méfiance que vis-à-vis des superpouvoirs des grandes entreprises, dès qu’ils dépassent ceux de n’importe quel pouvoir public. Le risque est double : la dérégulation de la saine concurrence et la capture capitalistique des communs (telles les ressources naturelles).

          

        

      

      
        • Le marketing, un facteur de démocratie économique ?

        La gouvernance par le marché et la démarche du marketing qu’elle implique a donc un rôle économique important à jouer dans une économie sociale de marché, non seulement parce qu’elle organise la rencontre efficiente entre l’offre et la demande, mais aussi parce qu’elle déclenche un cercle vertueux de développement économique (figure 1.4).

        
        [image: ]
          Figure 1.4 – Le cercle vertueux de la démarche marketing

        
        Les étapes de ce processus de développement sont les suivantes :

        
          
            1. le marketing stratégique identifie des besoins insatisfaits ou mal rencontrés, recherche des solutions de valeur à des besoins articulés ou non et développe des produits nouveaux adaptés à ces attentes et soutenables par l’environnement ;

          

          
            2. le marketing opérationnel met en place un plan d’action qui crée et développe la demande pour ces produits nouveaux ;

          

          
            3. cette demande engendre des baisses de coûts, lesquelles permettent des baisses de prix grâce auxquelles de nouveaux groupes de clients entrent dans le marché ;

          

          
            4. cet élargissement du marché suscite des investissements nouveaux qui engendrent des économies d’échelle et qui permettent le développement de produits améliorés ou nouveaux.

          

        

        La gouvernance par le marché est un facteur de démocratie économique essentiellement parce qu’elle met en place un système qui donne la parole aux clients actuels et potentiels, oriente les investissements et la production en fonction des besoins observés ou pressentis, respecte la diversité des besoins par la segmentation des marchés, stimule l’innovation et les activités entrepreneuriales. On conçoit que l’écart puisse parfois être grand entre les exigences normatives de cette philosophie managériale et les dérives éventuelles de sa mise en pratique. Il n’en reste pas moins que la stratégie de gouvernance par le marché est l’idéal de gestion à rechercher par l’entreprise performante. Il s’agit peut-être d’un mythe, mais d’un mythe directeur qui doit guider en permanence les actions de l’entreprise.

        Toutefois, il est clair que le marketing déclenche également un cercle vicieux d’insatisfaction toujours renouvelé par de nouvelles offres régulières. Comme le besoin est en réalité éminemment relatif à l’environnement dans lequel l’individu évolue, le désir se développe en cercle vicieux : à chaque fois qu’un besoin est satisfait, une nouvelle offre vient titiller le consommateur, générant une nouvelle insatisfaction.

      

      
        • Les écueils de l’économie de marché

        Même si l’économie de marché est un facteur de démocratie économique, ses bavures sont présentes dans l’esprit de chacun. Quatre écueils ou dysfonctionnements de la société libérale peuvent expliquer ces déviances.

        
          
            1. La prépondérance du court terme sur le long terme : de nombreuses décisions politiques, économiques, sociales sont clairement irrationnelles à l’aune de la durée, mais apparaissent optimales à court terme aux yeux des décideurs. En effet, pourquoi une entreprise soumise au contrôle trimestriel de ses résultats financiers prendrait-elle des décisions d’investissement à long terme ? Pourquoi un politicien dépendant d’élections tous les quatre ans se risquerait-il à faire des choix de société pour la génération suivante ? Comment un salarié à contrat à durée déterminée peut-il s’intéresser à la vision stratégique de son métier ? Ainsi, on observe que, même si une succession de décisions optimales à court terme ne réalise pas nécessairement une optimisation à long terme, ce sont elles qui s’imposent dans le libéralisme actuel.

          

          
            2. La prévalence des intérêts individuels sur un intérêt collectif : l’idéologie libérale présuppose qu’une addition de décisions individuelles optimales génère un progrès collectif. La réalité du xxie siècle montre malheureusement beaucoup de contre-exemples à ce principe. Par exemple, le syndrome Nimby (« not in my back yard ») et la tragédie des biens communs (Hardin, 1968) sont des illustrations flagrantes d’intérêts individuels incompatibles avec un intérêt collectif. Le Nimby est une attitude qui consite à approuver un projet pourvu qui’l se fasse ailleurs que près de chez soi, telles des éoliennes, et la tragédie des biens communs évoque les conséquences néfastes pour tous du mélange de la recherche de profit individuel et de l’utilisation de ressources gratuites communes, telle l’eau potable.

          

          
            3. La dictature du pouvoir d’achat : elle favorise la création de produits populaires, certes, mais pas nécessairement porteurs de progrès de société. Ainsi, le pouvoir de l’audimat a déjà prouvé ses effets pervers sur la dégradation des émissions de télévision (cf. chapitre 10). En conséquence, les individus n’appartenant pas à un marché potentiel important ont largement moins de chance de voir leurs besoins pris en compte, indépendamment de la valeur sociale ou humaine de leur demande. Ceci génère, par exemple, le drame des maladies orphelines, ces maladies trop rares – donc trop peu rentables – pour que l’industrie pharmaceutique accepte d’y consacrer des investissements de recherche nécessaires à la découverte d’un traitement, pourtant techniquement envisageable.

          

          
            4. La tyrannie de la croissance : une croissance continue de l’activité économique est supposée protéger les économies développées du chômage en compensant l’inexorable amélioration de la productivité. C’est sans compter qu’une croissance infinie est incompatible avec une planète finie et que le bonheur n’est pas uniquement lié à la croissance (Jackson, 2008, p. 7).

          

        

        Ces écueils ne sont pas tant l’apanage du marketing, mais bien de tout le système économique dans lequel il évolue. C’est donc l’ensemble de l’économie de marché qui doit être amendée. Les optimistes, dont nous faisons partie, défendront que de nouveaux modèles alternatifs, compatibles avec l’économie de marché, sont en voie d’apparition, révélant bien une aspiration à corriger ces déviances.
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          Une culture de responsabilité plutôt que de résultat

          
            Il est vraisemblable que trois des quatre dysfonctionnements de la société libérale (à savoir la prépondérance du court terme sur le long terme, la dictature du pouvoir d’achat et la tyrannie de la croissance) trouvent une part de leurs racines dans la culture du résultat ambiante. Or selon les lois de Goodhart et de Campbell, la culture du résultat est perverse.

            « Quand une mesure devient un objectif, elle cesse d’être une bonne mesure » (Loi de Goodhart)

            « Plus un indicateur quantitatif est utilisé pour la prise de décision, plus il a de chances de fausser et corrompre le processus qu’il a pour objet de surveiller » (Loi de Campbell)

            En effet, la culture du résultat privilégie l’obtention d’un gain immédiat au détriment du résultat futur, donc le court-termisme. Comme l’écrit Lapointe (2007), « cette insistance sur l’obtention des résultats quantitatifs a créé un environnement dans lequel les responsables marketing sont soumis à une pression politique les incitant à augmenter dans leur programme les activités tactiques qui paient maintenant ou pas du tout ». En outre, cette évolution est exacerbée par les analystes financiers et les agences de notation qui se focalisent sur les résultats trimestriels pour évaluer les entreprises et conseiller les investisseurs. Comme le disent Lodish et Mela (2007) « Si les images de marque se construisent sur des années, pourquoi sont-elles gérées sur la base de données trimestrielles ? ».

            Selon Fernandez (2017), le remède serait de passer d’une logique de la récompense, comme le sous-entend la culture du résultat, à une logique de la responsabilité. En effet, dans une logique de la récompense la finalité importe peu, d’où les dérives. En revanche, dans une logique de la responsabilité, on s’adresse à chacun comme à un adulte, sans promesse de carotte ni menace du bâton. On ne parle même plus de motivation mais bien d’implication. Très concrètement, le croisement d’indicateurs quantitatifs avec des indicateurs qualitatifs est à même de déjouer la perversion de cette culture du résultat (Franchesquin, 2017).

          

        

      

    

    
    
      3 • Les modèles économiques alternatifs compatibles

      Compte tenu des écueils du modèle traditionnel de l’économie de marché, la question se pose de savoir s’il existe d’autres modèles économiques plus respectueux de la société et compatibles avec les objectifs de la démocratie économique. De nombreuses initiatives – plus ou moins altruistes – surgissent dans l’économie, ouvrant vers un nouveau système économique, dont aucune ne peut probablement, à elle seule, créer un nouvel ordre mondial complet et pérenne, mais qui peuvent certainement infléchir l’évolution du libéralisme vers une plus grande durabilité et responsabilité sociétale.

      
        • L’économie de la fonctionnalité

        L’économie de la fonctionnalité est un système privilégiant l’usage à la vente d’un produit. L’échange économique ne repose plus sur le transfert de propriété de biens, qui restent la propriété du producteur, mais sur le consentement des usagers à payer une valeur d’usage. Elle est plus qu’une simple location, parce qu’elle poursuit un objectif de développement durable : un changement important pour le consommateur qui a accès à un service plutôt qu’à un bien matériel. Les systèmes d’autopartage comme Car2go ou Cambio participent au développement de l’économie de la fonctionnalité en contrôlant l’accès à travers diverses procédures de location, de leasing, de concession, des droits d’admission ou d’abonnement qui en définissent l’usage provisoire (Rifkin, 2000). Ce modèle économique peut réduire la production industrielle et les déchets générés par la consommation. Plutôt que d’être motivé à vendre des produits à courte durée de vie pour stimuler la demande de remplacement, le fabricant est incité – par une main invisible – à optimiser l’utilisation à long terme du produit que le client ne possède pas. Il est alors de l’intérêt du fabricant de concevoir des produits fiables et durables qui se prêtent facilement à la réparation et au recyclage, sans pour autant externaliser les coûts, les risques et les rebuts (Stahel, 2006).

        Plusieurs notions gravitent autour du concept de l’économie de la fonctionnalité, sans que leurs définitions respectives soient clairement stabilisées ni mutuellement exclusives.

        
          L’économie de partage

          L’économie de partage (sharing economy) est un concept qui est parfois considéré comme synonyme de l’économie de la fonctionnalité, et parfois considéré comme sa version P2P (peer-to-peer, en français pair-à-pair), où les individus s’auto-organisent pour créer un bien ou un service commun (exemple : le covoiturage, le couchsurfing, le colis-voiturage).

          Le concept de partage n’est pas nouveau puisque la notion de location de biens durables existe depuis longtemps : chambres d’hôtel, outils, voiture… Ce qui est nouveau, c’est l’apparition, grâce au Internet et aux connexions mobiles, de plateformes intermédiaires entre les emprunteurs et les prêteurs. Les plateformes facilitent la rencontre des offres et des demandes, facilitent la facturation, sécurisent le paiement, entretiennent un système de notation… Leur modèle économique est particulièrement avantageux puisqu’elles ne possèdent aucun des biens loués, tout en en tirant des revenus parfois substantiels des locations (9 % à 15 % pour Airbnb) (Mignot, 2019, p. 200-202).

          Ainsi, alors que l’économie de partage n’avait pas un objectif principalement pécuniaire à l’origine (Decrop et al., 2018), sa financiarisation est devenue une source de dérives et de concurrence déloyale dès lors qu’elle est encore mal réglementée (Uber face aux taxis, Airbnb face aux hôtels). En outre, elle peut avoir des effets de rebond négatif, tels la surconsommation et l’achat impulsif (Munten, Swaen et Vanhamme, 2024).

        

        
          L’économie collaborative

          L’économie collaborative est une économie qui s’appuie sur un réseau horizontal P2P (pair-à-pair), facilité notamment par les plateformes Internet.

          Selon le principe de la production collaborative, les clients peuvent prendre part à la création de produits d’une manière active et continue. Les utilisateurs s’organisent pour participer à la création de produits qu’ils utilisent eux-mêmes, en formant des communautés où ils partagent l’information, échangent et développent des outils et des méthodes ainsi que des conceptions nouvelles du produit. Ce modèle contributif est appelé la wikinomie.

          Dans une certaine mesure, l’économie de collaboration refaçonne l’univers du libéralisme traditionnel en substituant d’autres pratiques à celles communément reçues, par exemple, en remplaçant :

          
            
              • la propriété intellectuelle par l’idée de partage d’informations propriétaires ;

            

            
              • la concurrence par des collaborations ouvertes avec des concurrents ;

            

            
              • la hiérarchie par la communauté de pairs ;

            

            
              • le prix par la gratuité et la création de produits libres accessibles à tous ;

            

            
              • le travail rémunéré par le recours à la coopération, au bénévolat et à l’hédonisme ;

            

            
              • le pouvoir de marché par la co-création des produits avec les utilisateurs ;

            

            
              • la communication par l’association avec les usagers créateurs de contenus.

            

          

          (Tapscott et Williams, 2008).

        

        
          L’économie à la demande

          La combinaison de l’économie de la fonctionnalité, où l’usage l’emporte désormais sur la possession, et de l’économie de collaboration, où les informations s’échangent avec une facilité décuplée, a donné naissance à une nouvelle forme d’économie : l’économie à la demande telle que pratiquée par Uber, Airbnb, Postmate, Amazon Mechanical Turk, Upwork… Il s’agit de ne produire un service (et peut-être aussi un bien) que s’il a préalablement fait l’objet d’une demande. C’est aujourd’hui possible, avec des plateformes peer-to-peer qui optimisent les rencontres entre de multiples offres et demandes disséminées, souvent de petite ampleur. Le contrôle de qualité est généralement réalisé par la compilation des avis des clients. On peut classer les activités d’économie à la demande selon quatre critères.

          
            
              1. Selon qu’elles nécessitent un investissement en capital physique (Uber) ou seulement une force de travail (TaskRabbit, Amazon Mechanical Turk, RingTwice).

            

            
              2. Selon qu’elles soient délocalisables (vente à distance, traduction) ou non (logement, transport).

            

            
              3. Selon qu’elles soient gratuites (couchsurfing) ou payantes (Airbnb, Uber).

            

            
              4. Selon qu’elles nécessitent des qualifications professionnelles pointues (UpWork, FreeLancer, Wazoku Crowd) ou non (Amazon Mechanical Turk).

            

          

          Si les activités gratuites génèrent un enthousiasme peu contesté, car équivalentes à de l’économie collaborative, les activités payantes font l’objet de sérieuses critiques. Certes, elles offrent une source de revenus supplémentaires aux particuliers, une meilleure flexibilité du travail et un élargissement du choix, à la fois aux travailleurs et aux employeurs, un partage de ressources sans gaspillage et une réduction moyenne du coût d’un service, mais elles prêtent également le flanc à de nombreuses critiques (cf. ci-dessous).

          
            [image: enjeu éthique]
            Rester circonspect face aux bienfaits de l’économie de la fonctionnalité

            
              L’économie de partage est souvent encensée comme un facteur de développement durable. Pourtant, selon Mignot (2019, p. 66-68), elle a perturbé des industries matures comme l’hôtellerie ou l’automobile, en fournissant aux consommateurs un accès pratique et économique sans le fardeau de la propriété. Ce n’est pas vraiment une économie de partage, c’est une économie d’accès ou de fonctionnalité. En outre, les pratiques émanant de l’économie de la fonctionnalité sont accusées de faciliter la fraude fiscale, le dumping social, le dumping écologique, la précarisation de l’emploi, la concurrence déloyale, la « corvéabilité à merci » des travailleurs, la tyrannie des clients évaluateurs, la baisse des salaires moyens… (The Economist, 2015 ; Dzieza, 2015 ; Szoc, 2015).

              Le vrai partage est un acte gratuit qui relie des individus en créant entre eux un lien social. Le partage « monnayé » n’est plus une relation bienveillante et désintéressée : c’est une relation commerciale. Lorsque les consommateurs utilisent une voiture partagée, ils ne ressentent pas nécessairement une obligation réciproque qui découle du partage entre eux.

              Cela a d’importantes répercussions sur la concurrence, et les entreprises qui le comprennent auront un avantage concurrentiel. Ainsi, Uber, qui se positionne ouvertement sur « Mieux, plus rapide et moins cher qu’un taxi » connaît un meilleur succès que Lyft qui proclame « Nous sommes votre ami en voiture ». Cette préférence montre que les consommateurs sont plus intéressés par la réduction des coûts et la qualité du service que par les relations sociales ou la protection de la planète. Et les victimes en sont les chauffeurs de taxi qui subissent de plein fouet la concurrence déloyale du dumping social et fiscal. Sans parler des hôteliers face à Airbnb.

              Le défi est ici lancé aux consommateurs : sont-ils assez lucides sur les effets pervers de l’économie de la fonctionnalité et prêts à limiter leur participation à l’économie de partage réellement sociétale et durable ? Leur conscience devrait être alertée dès qu’ils participent à des économies à la demande qui présentent plusieurs de ces caractéristiques : un service payant, délocalisable, sans compétence professionnelle ou portant sur la seule force de travail. Dès ce moment, un client ne peut plus ignorer qu’il favorise probablement les maux décrits ci-dessus.

            

          

        

      

      
        • L’économie sociale et solidaire

        Le libéralisme entrepreneurial est-il capable de traiter des problèmes sociaux et les entreprises peuvent-elles contribuer, par exemple, à la réduction de la pauvreté dans le monde, tout en opérant comme des entreprises obéissant à la logique libérale ? L’économie sociale et solidaire est centrée sur l’intérêt général, à travers une organisation démocratique et une éthique de la répartition des revenus de l’activité. Elle cible fréquemment des usagers fragilisés comme les SDF, la petite enfance et les personnes âgées. Les modèles de gestion le plus souvent adoptés par les entrepreneurs sociaux s’inscrivent dans trois catégories.

        
          
            1. Dans le modèle à but non lucratif, les entrepreneurs sociaux s’efforcent de rencontrer des besoins qui sont ignorés par les mécanismes traditionnels du marché. Ils veulent intervenir là où les gouvernements ne sont pas capables ou pas désireux de fournir un service public et là où le secteur privé ne veut pas assumer le risque, compte tenu de perspectives de rentabilité trop faibles. Un service public est donné aux personnes les plus vulnérables, qui ne peuvent se permettre de payer le service recherché. Le facteur clé de succès est alors la capacité de mobiliser les ressources nécessaires (exemple : Les Restos du Cœur). Les entreprises à but non lucratif sont totalement dépendantes des donations philanthropiques et cette dépendance limite leur expansion, étant donné que l’offre de dons est limitée. Ce modèle de gestion sociale est donc fragile.

          

          
            2. Dans le modèle à but non lucratif hybride, comme dans le modèle précédent, l’objectif est de fournir des produits et des services à des segments de la population qui ont été exclus du marché. Mais ici, l’objectif de profit et de réinvestissement des profits est pris en considération. Afin d’éviter d’être à cent pour cent dépendant de la bonne volonté des donateurs, l’entreprise sociale tente de récupérer une partie de ses coûts par la vente de produits et de services, en ayant recours à la marchandisation. Par exemple, l’entreprise pratique des prix plus élevés pour les clients aisés et moins pour les clients démunis (exemple : Aravind). Tout en gardant son objectif social spécifique, l’entreprise évolue progressivement vers un modèle social de gestion lui permettant d’avoir accès au marché des capitaux et d’assurer ainsi la pérennité de son activité.

          

          
            3. Le modèle de business social se distingue des deux précédents modèles, en se positionnant d’emblée comme une organisation à but lucratif, mais en se différenciant des entreprises traditionnelles dans l’utilisation faite des profits réalisés. La mission spécifique reste de promouvoir un bien public ou un changement social et/ou environnemental en réalisant des profits. Son objectif principal n’est pas de maximiser le rendement financier pour les actionnaires, mais plutôt de bénéficier aux groupes de population à faible revenu et de développer l’entreprise sociale (exemple : les ateliers protégés). L’entrepreneur social recherche des investisseurs intéressés par la combinaison de rendements financiers et sociaux. Ce modèle de business est beaucoup plus facile à comprendre par des hommes d’affaires, pour réunir les ressources nécessaires et pour créer des partenariats. Les occasions de croissance et de pérennité sont également plus grandes puisque l’entreprise peut contracter des dettes et augmenter son capital.

          

        

      

      
        • Le développement durable

        Selon le rapport Brundtland, « le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (1987, p. 40).

        Le passage vers l’économie durable implique l’intégration des externalités (dont les coûts environnementaux) dans le système d’information des entreprises qui doivent apprendre à mesurer leur valeur sociétale et pas seulement leur valeur actionnariale ou financière. La valeur sociétale d’une entreprise s’appuie sur la confrontation de trois paramètres.

        
          
            1. La valeur ajoutée créée, c’est-à-dire le chiffre d’affaires moins les consommations intermédiaires.

          

          
            2. De laquelle il faudra retrancher la valeur des externalités négatives, par exemple les émissions de carbone, les déchets non recyclés, les emplois supprimés, les coûts sanitaires, le prélèvement de ressources non renouvelables, etc.

          

          
            3. À laquelle on ajoutera la valeur des externalités positives à définir, par exemple, les emplois créés, les financements sociaux et sociétaux, le mécénat, la baisse de consommation d’énergie non renouvelable, etc.

          

        

        À partir du moment où on prend en compte les externalités, on s’aperçoit que certaines activités ont un attrait très faible sur le plan économique mais considérable sur le plan socio-écologique et inversement.

        Cette redéfinition du rôle de l’entreprise contraint celle-ci à s’atteler à la poursuite du triple bottom line, une performance qui conjugue les trois objectifs du développement durable : croissance économique (Prosperity), équité sociale (People) et protection de l’environnement (Planet) (Elkington, 1997). La figure 1.5 montre que le développement durable est la combinaison de ces trois composantes.

        
        [image: ]
          Figure 1.5 – La triple bottom line de la comptabilité sociétale

        
        En ajoutant la « paix » et les « partenariats » à la triple bottom line, l’ONU propose aujourd’hui une approche en « 5P » qu’elle a décliné dès 2015 en 17 objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030 (cf. repère).

        
          Repère : les 17 objectifs de développement durable de l’ONU à l’horizon 2030

          
            [image: ]
          

        

        Dans le même ordre d’idée, Pomering (2017) propose de définir un marketing pour la durabilité en « 10P », en rajoutant aux « 7P » du marketing opérationnel des services (product, place, price, promotion, people, process, physical evidence) « 3P » de durabilité : principes (les valeurs de l’entreprise), promesse (l’engagement de la marque) et partenariat (coordination et coopération avec des parties prenantes externes et internes). En réponse à l’anxiété croissante, cette décennie connait un foisonnement rassurant de théories orientées vers la responsabilité, par exemple, la suffisance.

        
        
          Repère : la suffisance

          
            La suffisance (à comprendre non comme « arrogance » mais comme « quantité suffisante ») est un principe qui modère la croissance pour soutenir un développement durable (Elgaaied-Gambier, 2025). Elle consiste pour les clients à viser un niveau de consommation raisonnable et pour les entreprises à se fixer des objectifs économiques raisonnables et à chercher un équilibre avec d’autres mesures plus qualitatives, tel le bien-être des employés. Ainsi, l’entreprise de nettoyage Clinitex sélectionne ses nouveaux clients non seulement sur leur potentiel commercial mais également sur base de critères qui influencent la pénibilité du travail pour leurs employés (distance, horaires…) (Combes, 2025).

          

        

        
          L’économie circulaire

          Un modèle plus durable déjà largement adopté dans les économies industrialisées est celui de l’économie circulaire. Dans une économie traditionnelle, le cycle de vie d’un produit est linéaire et suit le processus « du berceau à la tombe ». Dans une économie circulaire, par contraste, ce cycle de vie linéaire est remplacé par une boucle du type « du berceau vers un nouveau berceau », en adoptant des stratégies de réutilisation, de re-fabrication, de modernisation sur les plans technologique, de recyclage des produits obsolètes et de leurs déchets susceptibles d’être utilisés pour d’autres productions, voire par d’autres industries (figure 1.6).

          [image: ]
            Figure 1.6 – L’économie circulaire

          
          Réparer, réutiliser, re-fabriquer, moderniser, recycler (en surclassement ou en déclassement) est le principal objectif à préconiser dans une économie circulaire pour conserver les biens qui restent utilisables en vue de les transférer vers d’autres usages ou d’autres utilisateurs. Plus courte est la boucle, plus rentable elle est (Reike et al., 2018). Conserver ce qui n’est pas détruit, ne pas re-fabriquer ce qui peut être réparé, ne pas recycler un produit qui peut être re-fabriqué, ne pas incinérer ou ensevelir un produit qui peut être déclassé. L’objectif est de découpler la richesse économique de la consommation physique du capital naturel.

          
            [image: enjeu éthique]
             Comment ne pas se tromper dans ses actions écologiques ?

            
              Le citoyen de bonne volonté, qu’il soit consommateur, entrepreneur, politicien, peut légitimement se poser la question « Que faire pour bien faire ? ». Par exemple, comment savoir quelle action est la plus efficace pour la planète ? Voici un exercice simple. Classez les actions suivantes par ordre d’impact pour réduire le CO2 : passer à la voiture électrique, covoiturer, installer des éoliennes terrestres, réduire le gaspillage alimentaire, utiliser du papier recyclé, favoriser l’éducation et le planning familial…

              La solution proposée par le projet Drawdown contient des réponses étonnantes qui peuvent remettre en question bien des certitudes (drawdown.org). Drawdown lui-même émet des limites méthodologiques et propose des scénarios différents pour y répondre. Comme quoi, la remise en question des opinions et la quête d’informations objectives sont des postures indispensables à une action efficace.

            

          

        

        
          Le localisme

          Le localisme est un autre levier pour une économie plus durable. Il consiste à privilégier ce qui est local sans toutefois se fixer de limites frontalières. Cette approche favorise la démocratie participative, la cohésion sociale et l’économie de proximité, donc l’emploi local et la préservation de l’environnement via une moindre empreinte écologique liée au transport de personnes et de marchandises. Actuellement, c’est dans les circuits courts alimentaires que le localisme trouve ses principales applications, avec deux objectifs : écologique et social.

          
            
              1. L’objectif écologique est de limiter l’empreinte carbone de la consommation alimentaire en rapprochant le producteur et le consommateur. L’idée est simple : moins de kilomètres pour transporter les tomates génèrent forcément moins de CO2. Mais cette idée peut devenir simpliste car la diversité des circuits courts de proximité « ne permet pas d’affirmer que tous les circuits courts présentent systématiquement un meilleur bilan environnemental que les circuits longs » (Maréchal, 2019).
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             Quel est le bilan réel du localisme ?

            
              L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie reconnaît plusieurs avantages aux circuits courts : une sensibilisation des acteurs, une meilleure autonomie alimentaire, une réduction des emballages et une limitation du gaspillage. Cependant, elle attire également l’attention sur quelques points de vigilance indispensables, dont la saisonnalité et l’efficience logistique. Ainsi, des produits locaux produits sous serre et/ou transportés sur des petites distances mais en petites quantités peuvent avoir un impact carbone bien pire que des produits lointains, transportés par cargo (Ademe, 2017).

              Par ailleurs, le localisme défend (un peu systématiquement) le développement des circuits courts, c’est-à-dire la suppression totale des intermédiaires. Or, nous le verrons au chapitre 13, par la centralisation des contacts, les intermédiaires peuvent générer une réduction des transports, et ainsi générer une efficience non seulement économique, mais également écologique. Un localisme avec intermédiaires est également possible et serait souvent efficient, par exemple, lorsqu’une chaîne de supermarchés ouvre ses rayons aux producteurs locaux.

              Ainsi, si localisme et circuits courts sont souvent associés, il peut être intéressant d’envisager de les découpler en localisme avec des distributeurs intermédiaires, spécialisés (ou non) en produits locaux, par exemple.

            

          

          
            
              2. L’objectif social vise la protection des emplois locaux, accompagnée d’un meilleur respect de la réglementation européenne par des producteurs locaux et une relocalisation des impacts. La présence de propriétaires d’entreprises locales dans la communauté suscite une plus grande prise de responsabilité vis-à-vis de leurs voisins, car ces individus, implantés dans la vie locale, se sentent davantage tenus d’être attentifs à celle-ci. Par ailleurs, les efforts de développement centrés sur la stabilité des entreprises locales ont plus de chance d’engendrer des résultats durables, et notamment des emplois non délocalisables. Ensuite, une entreprise locale crée un effet multiplicateur plus important : des achats locaux de produits locaux multiplient les retombées positives pour la communauté. Enfin, la crise sanitaire liée au coronavirus et les tensions géopolitiques internationales nous ont appris que le localisme garantit une meilleure sécurité des approvisionnements.

            

          

          En résumé, le localisme profite à l’environnement dans certaines conditions. Il ne peut se suffire à lui-même et il doit rester complémentaire aux importations. Il ne faut pas négliger d’autres défis économiques et sociaux importants, comme la dépendance des pays en développement aux marchés agricoles mondiaux. Promouvoir le local, oui, mais la question mérite de ne pas être simplifiée à l’extrême pour ne pas tomber dans un protectionnisme qui scléroserait l’économie de marché.

        

        
          Le commerce équitable

          « Le commerce équitable est un partenariat commercial fondé sur le dialogue, la transparence et le respect, dont l’objectif est de parvenir à une plus grande équité dans le commerce mondial. Il contribue au développement durable en offrant de meilleures conditions commerciales et en garantissant les droits des producteurs et des travailleurs marginalisés, tout particulièrement au sud de la planète. Les organisations du commerce équitable (soutenues par les consommateurs) s’engagent activement à soutenir les producteurs, à sensibiliser l’opinion et à mener campagne en faveur de changements dans les règles et pratiques du commerce international conventionnel. »

          (Consensus de FINE en 2001, un regroupement des principales fédérations internationales du commerce équitable)

          Le commerce équitable est donc un modèle commercial alternatif qui tente de remettre l’économie au service de l’humain et de son environnement. Sa démarche consiste à utiliser le commerce comme un levier de développement et de réduction des inégalités en veillant à la juste rétribution des producteurs. Pour Oxfam (2020), le commerce équitable, c’est bien plus qu’un prix juste : un préfinancement, une transparence, une qualité, une gestion participative, un travail décent, une liberté syndicale, un appui aux groupes marginalisés, une égalité hommes-femmes, un respect de l’environnement, une mobilisation citoyenne, etc.
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             Le blanchiment superficiel

            
              De très nombreux mouvements issus de la société civile révèlent (peut-être ou enfin) des belles aspirations à une société plus viable, vivable et juste : l’écologie, la collaboration, l’équité, le long terme, la consommation raisonnée (ni surconsommation, ni obsolescence)… Elles peuvent servir de socle à une réelle amélioration de la vie sur la planète.

              Néanmoins, il est clair que des opportunistes saisiront aussi ces thèmes de fond comme de simples slogans qu’ils n’appliqueront qu’en surface sous différentes formes de « blanchiment superficiel » : greenwashing, fairwashing, etc.

              Le défi pour le consommateur responsable sera de faire la différence et de se départir de sa propre naïveté.

            

          

        

      

      
        • La sobriété volontaire

        Si on poursuit la réflexion sur le développement durable, il devient clair que nos sociétés occidentales ne pourront pas continuer longtemps leur croissance actuelle, en ravageant toujours plus la nature et en laissant exploser les inégalités. Il faut réinventer une société où les femmes et les hommes puissent vivre ensemble, où ils rechercheront « moins de biens, mais plus de liens », même au prix d’une croissance économique faible, nulle ou négative (Caillé et al., 2011). Des alternatives novatrices émergent dans de multiples domaines, parfois déjà décrites ci-dessus. Elles visent à jeter les bases d’une société conviviale. Voici quelques exemples.

        
          
            • Se référer à de nouveaux indicateurs de richesse : il faut mesurer le bonheur national brut, qui est un stock, et non plus le produit national brut, qui est un flux.

          

          
            • Apprendre à ralentir pour durer : la slow food s’oppose à la malbouffe du fast-food, la slow tech lutte contre l’hyper connectivité, le slow management laisse au travail le temps d’être bien fait, le slow made lutte contre le tout-jetable et l’obsolescence, la slow money finance les petits producteurs locaux, la slow science prend ses distances face au publish or perish néfaste à la créativité (Stengers, 2018).

          

          
            • Partager et collaborer pour vivre mieux : l’économie de partage augmente la qualité de vie (Decrop et al., 2018), tout en réduisant la pollution, le partage du temps de travail promet de travailler moins pour travailler tous, etc.

          

          
            • Réduire la pollution : il faut valoriser la mobilité douce, éviter les énergies fossiles irremplaçables, blâmer l’avion, favoriser le localisme, consommer moins.

          

          
            •Plaider pour une sobriété heureuse : il faudrait réduire la quantité consommée pour gagner en qualité de vie.

          

        

        Réduire la consommation ne requiert pas une baisse de la qualité de vie, mais simplement une conception différente de la qualité de vie, celle qui accorde plus d’importance aux expériences sensorielles, aux relations, à la convivialité et à la beauté, qu’à la consommation matérielle (Latouche, 2006). En conséquence, la croissance économique, quantitative, et le développement humain, qualitatif, doivent être découplés, ce qu’illustre le slogan « moins de biens, plus de liens » (de Bouver et Arnsperger, 2008 ; Ariès, 2010).

        
          [image: enjeu éthique]
           Croissance ou développement ?

          
            De l’analyse de l’évolution du système libéral contemporain, une conclusion s’impose avec force : un niveau de croissance et de consommation tel que celui observé au cours des trois dernières décennies est insoutenable sur le long terme. « Les limites naturelles auxquelles notre planète est aujourd’hui confrontée n’invalident pas de vouloir se développer et croître, ce qui est par ailleurs propre à notre nature humaine. Ce qu’elles invalident, en revanche, c’est de réduire le développement à la seule croissance économique. » (Lasida, 2018, p. 44) Il faut découpler les notions de bien-être et celle de consommation. Pour cela, il faut concevoir une autre croissance que la seule croissance quantitative : un développement qualitatif à redéfinir dans la philosophie du « moins de biens, plus de liens » (Ariès, 2010).

          

        

        Diverses formulations fleurissent, proches de ce nouveau paradigme de société : prospérité sans croissance (Jackson et al., 2017), simplicité volontaire (Ariès, 2013), sobriété heureuse (Rabhi, 2014) voire simplement décroissance (Latouche, 2006), un terme qui a choqué plus d’un économiste traditionnel et provoqué une incompréhension des fondements du mouvement. L’expression « sobriété volontaire » apparaît plus neutre pour décrire un mouvement social en faveur d’un mode de vie consistant à réduire la consommation de biens en vue de mener une vie davantage centrée sur des valeurs essentielles.

        
          [image: enjeu éthique]
           Et la robustesse ?

          
            Selon Hamant (2025), le développement durable et la sobriété ne seraient pas des solutions possibles aux crises socio-écologiques actuelles car ils ne questionnent pas frontalement l’injonction de la performance.

            La performance est la somme de l’efficacité (atteindre son objectif) et de l’efficience (avec le moins de moyens possibles). Elle est bonne à petite dose, mais érigée en règle managériale dominante, elle fragilise le système car elle favorise inévitablement les effets d’échelle, la spécialisation, les effets rebonds, la digitalisation… La performance alimente une guerre contre la nature, affaiblissant la régénération des sols, la capacité à filtrer l’eau et l’air, la décomposition des déchets, la protection contre les crues, etc.

            La réponse serait dans la robustesse. Elle maintient un système stable à court terme et viable à long terme, malgré les fluctuations. Pour y arriver, il faudrait ringardiser la performance en créant plus d’interactions, de lenteur, de redondances et de dissensions. Ceci se concrétiserait en entreprise par des recrutements hétérogènes, des diversifications de fournisseurs, des stocks de sécurité, une digitalisation réduite au profit d’une réhumanisation des contacts, une valorisation des formations et des pauses-café, etc.

            L’ancien monde, stable, appelait de l’adaptation ; le monde actuel, instable, requiert de l’adaptabilité. L’adaptation vise à renforcer ses points forts pour mieux atteindre l’objectif prévu. L’adaptabilité cherche au contraire à se construire sur ses multiples points faibles, nourrir la diversité de solutions afin de faire place à un monde imprévisible. Quand on est adapté on est nécessairement spécialisé. Quand on est adaptable, on ne peut pas aller très vite mais on peut tenir plus longtemps, toujours selon Hamant (2023).

          

        

        
          L’essentiel

          
            Le marketing est une démarche de gestion complète qui est loin de se limiter à la seule publicité ou à la vente. Il a évolué par phases : marketing simplement opérationnel des premiers temps (les 4P), il a été complété par une dimension de marketing stratégique, puis par une approche plus relationnelle (avec le CRM) et une démarche moins intrusive (marketing entrant ou inbound). Il s’est adossé à une culture de l’orientation-marché disséminée dans les entreprises. Enfin, un marketing responsable apparaît plus que nécessaire, même si le niveau souhaitable de sa mise en œuvre reste à déterminer.

            L’économie de marché, basée sur le principe de la souveraineté de l’acheteur, trouve certes son équilibre dans la rencontre de comportements égoïstes. Dans ce cadre, le marketing est un facteur de démocratie économique qui peut déclencher un cercle vertueux du développement, mais également un cercle vicieux de création de besoins sans cesse renouvelés. Ceci n’exclut pas des écueils vécus par l’économie de marché : la prépondérance du court terme sur le long terme, la prévalence des intérêts individuels sur l’intérêt collectif et la dictature du pouvoir d’achat et la tyrannie de la croissance.

            D’autres modèles économiques émergent aujourd’hui, qui visent à plus de respect de l’environnement et de la société tout en étant compatibles avec les objectifs de la démocratie tels que l’économie de la fonctionnalité (qu’elle se dise collaborative, à la demande ou de partage), l’économie sociale et solidaire, le développement durable (sous forme d’économie circulaire, de localisme ou de commerce équitable), la sobriété volontaire et la robustesse.
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